Par arrêté n° 810 CM du 12 mai 2004.— L’article 2 de l’arrêté n° 714 CM du 27 avril 2004 portant attribution d’une indemnité de sujétion spéciale aux agents nommés aux fonctions de chef de service par intérim, est complété après le mot: “abrogés” par les termes suivants : “à compter du 8 novembre 2004”.

